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Politique locale

Les derniers conseils municipaux 
de 2020 se sont déroulés dans un 

contexte d’attaques frontales contre le 
monde du travail suite à la crise et à la 
pandémie.
A celui du 11 décembre, j’ai voté contre 
un budget 2021 d’austérité avec de 
grosses inquiétudes concernant la com-
pensation de l’Etat pour la fin de la taxe 
d’habitation qui apportait des recettes à 
cette ville endettée, avec peu d’emplois, 
40% de chômage des jeunes…
L’adjoint EELV de la majorité a mis au 
vote 8 dimanches travaillés dans le com-
merce et les concessions auto comme la 
ville  le fait depuis 2016.  Pas plus la se-
maine que le dimanche, les travailleurs ne 
peuvent dépenser l’argent qu’ils n’ont pas, 
surtout pour acheter des voitures ! Le RN 
a voté pour et la droite et les Verts se sont 
abstenus.
J’ai défendu l’abrogation de la loi El-
Khomri/Macron qui élargit les autori-
sations d’ouverture le dimanche ainsi 

que des augmentations de salaires dans 
le commerce et ailleurs pour pouvoir 
consommer, se loger et avoir des loisirs 
y compris le dimanche, une vie de fa-
mille, des activités culturelles, sportives, 
militantes pour se reposer, s’instruire, se 
divertir, s’émanciper. J’ai voté contre en 
m’appuyant sur l’avis défavorable de l’UL 
CGT de la Presqu’île consultée par la 
commune.
A propos d’une convention de patrouilles 
communes Police municipale/Police na-
tionale, j’ai rappelé que c’est  l’accumula-
tion de difficultés économiques, sociales, 
familiales, la pauvreté grandissante, les 
discriminations qui sont à l’origine de 
bien des violences. Dans les quartiers po-
pulaires comme à Lormont, bien des ha-
bitants témoignent de violences racistes 
de la police.
En rappelant les assassinats de jeunes 
comme Zyed et Bouna ou Adama, j’ai 
dénoncé la loi LSG aggravant l’impunité 
des policiers (à l’armement dit non létal 

de tasers et LBD dont maintenant sont 
équipés aussi les policiers municipaux de 
Lormont).
Aucune police ne peut venir à bout des 
violences sociales alors que les moyens 
manquent cruellement pour l’emploi, 
l’éducation, la prévention. J’ai voté contre 
et me suis abstenue à la motion de la 
majorité «  un milliard pour les quartiers 
populaires  » dans le cadre de Plans de 
relance offrant des centaines de milliards 
aux capitalistes.
J’ai aussi appelé à soutenir les 9 ensei-
gnants victimes ou menacés de sanctions 
pour avoir exprimé leur opposition aux 
E3C du bac Blanquer. La majorité muni-
cipale dont le PC, qui avait tant défendu 
Samuel Paty et la liberté d’expression au 
conseil précédent, a dit comprendre sans 
s’associer. Face à la répression, les travail-
leurs de l’Éducation ne peuvent compter 
sur ces élus !

Mónica Casanova, élue NPA

A Lormont, des ouvertures le dimanche,  
plus de patrouilles policières,  

mais pas de soutien aux enseignants...

Violences  
conjugales et  

immunité  
parlementaire…

Le parquet de Bordeaux avait demandé la 
levée de l’immunité parlementaire et la mise 
en garde à vue de Benoit Simian, député 
du Médoc (ex LREM ayant récemment 
rejoint le groupe « Liberté et Territoires ») 
dans le cadre de l’enquête qui le vise pour 
harcèlement sur son ex-conjointe qui a 
porté plainte contre lui pour violences. Il 
avait entre autres à plusieurs reprises violé 
l’injonction qui lui est faite de ne pas appro-
cher de son domicile (voir Anticapitalistes ! 
n°96)
Mais le bureau de l’Assemblée nationale 
veille au grain et à la « liberté » de ses pairs : 
il a refusé la levée de l’immunité… Sûre-
ment pour marquer à sa façon la journée 
internationales de lutte contre les violences 
faites aux femmes !

I.U.

Usine du futur : Rousset  
réconcilie le capital et le travail…

Le Président de la Région n’est jamais à cours d’idée quand il s’agit de trouver 
un prétexte à ses coups de mains aux patrons… bien entendu au nom de 

l’emploi. Son dada actuel, c’est l’Usine du futur, concept dont il est le fondateur 
et fait remonter l’origine à l’intervention de la Région auprès de Safran Heli-
copter Engines de Bordes (64) au début des années 2010 : 20 millions d’euros 
pour aider l’entreprise à se moderniser. En 2014, il associait Hollande à l’affaire, 
et depuis il existe un programme « Usine du futur », cofinancé par l’Etat et les 
Régions. 
Concrètement, cela revient à prendre entièrement en charge le coût d’interven-
tion d’un cabinet de conseil privé (ici le cabinet OPEO - https://www.opeo-
conseil.fr) qui audite l’entreprise et lui fournit les aides techniques nécessaires à 
élaborer un plan de modernisation qui, selon Rousset, lui permettrait d’augmen-
ter sa productivité de 30 à 50 %. Dans la Région, 720 entreprises auraient intégré 
ce programme depuis sa création, 600 ont été auditées et 421 auraient engagé 
des actions de transformation. Actions pour lesquelles elles peuvent bénéficier 
d’aides de la Région qui s’ajoutent ainsi aux 150 millions d’euros déjà dépensés 
pour financer les interventions d’OPEO... 
On comprend pourquoi les clients se bousculent au portillon  : 850 nouvelles 
entreprises postuleraient à devenir des Usines du futur d’ici 2023… Interviewé 
sur ce « succès » par Sud-Ouest, Rousset se lâche : « l’Usine du futur réconcilie le capital 
et le travail ». Ben voyons !

Daniel Minvielle
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Le vote par le Parlement de la loi dite de « Sécurité Glo-
bale  » qui vise à empêcher, entre autres, la diffusion 

d’images des « forces de l’ordre », a déclenché des manifes-
tations massives dans tout le pays. C’est la diffusion de ces 
images qui a permis de témoigner des violences et du racisme 
subis par les migrants brutalement évacués de la place de la 
République à Paris et, quelques jours plus tard, par le produc-
teur de musique Michel Zecler. 
Devant les faits, Darmanin et Macron ont assuré que vio-
lences et racisme dans la police seraient le fait d’individus qui 
déraperaient. Ils se sont employés à défendre la police, les 
forces de leur « ordre » et autres gardiens de leur « paix »… 
ainsi que le bon Préfet Lallement, spécialiste de la répression 
violente des manifestants.
Leurs shows, le rétropédalage sur l’article 24 (qui ne change 
rien fondamentalement à la loi), montrent surtout la panique 
du pouvoir qui face à la contestation de sa politique au service 
des riches et du Cac 40, n’a d’autre issue que la force brute, 
l’intensification de la répression, le tout sécuritaire. Cette 
politique s’accompagne d’une offensive nationaliste, raciste, 
antimusulmans qui tente de diviser les opprimés entre eux. 
C’est la fonction de la loi initialement dénommée «  contre le 
séparatisme islamiste » finalement rebaptisée loi « visant à conforter 
les principes républicains » qu’ont présentée Darmanin et sa zélée 
lieutenante Marlène Schiappa. 
Le gouvernement vient également de publier trois décrets qui 
permettent de ficher toutes celles et ceux qui sont considérés 
comme « susceptibles de porter atteinte à la sûreté de l’Etat », leurs 
opinions politiques, leurs convictions philosophiques, reli-
gieuses, leur appartenance syndicale, ou encore les données 
de santé, l’orientation sexuelle, les activités sur les réseaux 
sociaux… 
Le délit d’opinion est généralisé. Darmanin a ainsi expliqué : 
« Ceux qui prônent la séparation, la révolution, doivent être connus 

par les services de renseignement ». Cela risque de faire beaucoup 
de monde tant leur politique révolte et donne des envies de 
révolution !
C’est aussi pour délit d’opinion que nombre de travailleurs, 
de militants syndicaux sont menacés, réprimés. 

Face au Covid, « couvre-feu » et sanctions 
La réponse du gouvernement à l’épidémie est elle aussi sécu-
ritaire. 
Le pouvoir et les capitalistes sont incapables d’autres ré-
ponses car elles remettraient en cause leurs intérêts privés. 
Cela voudrait dire faire passer la santé avant les profits, les 
hôpitaux avant les banques. Cela voudrait dire interdire la 
concurrence entre les géants de l’industrie pharmaceutique, 
les exproprier pour mettre fin à l’anarchie actuelle, mettre en 
commun l’ensemble des recherches et produire massivement 
un vaccin sûr et gratuit pour toutes et tous.  Les capitalistes et 
leur système en sont incapables. 

Globalisation et internationalisation de la 
révolte
L’épidémie, la situation économique, la répression interrogent 
sur la possibilité, les moyens de changer les choses. Mais il 
est clair que toutes les revendications économiques, sociales, 
démocratiques, mènent à la contestation de l’ensemble de la 
politique des classes dominantes. Dans le monde entier, des 
luttes témoignent de la confrontation sociale en cours.
Le 26 novembre dernier, en Inde, 250 millions de travailleurs 
ont fait grève contre la misère, le gouvernement et sa gestion 
de la pandémie. Des dizaines de milliers de paysans ont mar-
ché vers les villes, rejoints par des habitants des bidonvilles, 
des jeunes, des chômeurs. 
Sur tous les continents, les polices, les justices, les régimes de 
plus en plus autoritaires ne peuvent empêcher la contestation 
sociale et que les conditions de la révolution mûrissent.

Sécurité globale et séparatisme du CAC40
La globalisation de la révolte
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Dans la santé

8 jours de lutte et de grève ont fait bouger les choses à la 
maternité de Pellegrin avec, en particulier, la création de 4 

postes et des augmentations de salaire conséquentes pour les 
sages-femmes contractuelles. 
Face à une direction qui faisait la 
sourde oreille, la grève décidée 
par les collègues a démarré le  24 
novembre, reconduite chaque jour 
pendant plus d’une semaine.  
Il s’agissait d’exiger les embauches 
indispensables pour prendre en 
charge correctement les mères et 
les nouveau-nés, en particulier la 
nuit où le nombre de naissances est presque identique à celui de 
la journée alors que les effectifs sont bien moindres. Le nombre 
de naissances et la charge de travail n’ont cessé d’augmenter ces 
dernières années, d’autant que de nombreuses maternités ont 
fermé dans la région. Mais les moyens, eux, n’ont pas suivi. C’est 
en particulier à la maternité de Pellegrin qu’accouchent les mères 
ayant des grossesses dites « à risque » qui demandent une atten-
tion particulière. 
Soutenues par le syndicat SUD, les sages-femmes et auxiliaires 
de puériculture ont été visibles sur le piquet de grève chaque ma-

tin devant le rond-point de la maternité et des urgences du CHU 
très fréquenté, entre autres par les salariés de l’hôpital Charles 
Perrens voisin. Et elles ont su populariser leur combat sur les 
réseaux sociaux et dans la presse ainsi que sur les banderoles 

autour de l’hôpital.
Durant les 8 jours de lutte, elles ont 
fait entendre leur colère de ne pou-
voir prendre en charge correctement 
les mères et les nouveau-nés, et par-
fois de ne pouvoir accompagner des 
situations difficiles.
Elles dénonçaient aussi la pratique 
du CHU de sous-payer les sages-

femmes contractuelles.
Elles ont au final gagné la création de 4 postes dont 3 de nuit (1 
de sage-femme, 2 d’auxiliaires de puériculture) et 1 poste admi-
nistratif  à pourvoir en début d’année. Elles ont également eu 
l’assurance de recevoir une bonne partie du matériel qu’elles 
demandent depuis longtemps pour travailler correctement  ! 
Et elles ont gagné 43 points d’indice (200 euros brut) pour les 
sages-femmes contractuelles… Une belle victoire qui est un 
encouragement pour tous !

Isabelle Ufferte

Maternité du CHU : 
La lutte et la grève ont changé la donne !

Nous étions plus de 300 le 3 décembre, 
devant le Conseil départemental de 

la Gironde, journée nationale de grève à 
l’appel de la coordination du travail social 
et des syndicats SUD et CGT du social et 
du médico-social pour contester le Ségur 
de la santé et, plus largement, les salaires 
dérisoires dans ces secteurs et l’aggrava-
tion des conditions de travail. 
Une grande banderole attachée à la façade 
du CG par les camarades de Sud annon-
çait la couleur  : «  Quoi qu’il en coûte, 300 
euros pour tou.te.s ! »
En effet, si le gouvernement a dû lâcher 
une « revalorisation Ségur » pour les per-
sonnels de santé, de 180 € nets mensuels 
pour le public et privé à but non lucratif  
et 160 € nets pour le privé à but lucratif, 
les salariés du social et du médico-social ne 
sont pas concernés mis à part les salariés 
des Ehpad. 
Une injustice d’autant plus choquante que 
dans les hôpitaux généraux ou psychia-
triques, tout le monde a été augmenté… 

sauf  les collègues des services relevant 
du médico-social tels les Foyers d’accueil 
médicalisé (FAM) ou les Maisons d’accueil 
spécialisées (MAS). Dans les cliniques pri-
vées, ce sont les très nombreux salariés 
de la sous-traitance, ASH, ouvriers, mais 
aussi apprentis, contrats aidés qui sont 
écartés…
Dans plusieurs établissements, tels l’hôpi-

tal de Libourne ou l’hôpital Sud Gironde, 
les salariés concernés ont récemment fait 
grève.
Par ailleurs, le gouvernement avait promis 
une revalorisation des carrières du person-
nel soignant. Mais si les négociations ont 
commencé avec les quelques syndicats si-
gnataires du Ségur, on est loin de la reven-
dication uniforme de 300 euros pour tous 

Le social et le médico-social devant le Conseil départemental : 

300 euros pour tou.te.s !
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Dans la santé

Le social et le médico-social devant le Conseil départemental : 

Aux côtés des salariés du médico-
social, les éducateurs, assistantes 

sociales, infirmières, personnel admi-
nistratif  du social, étaient présents le 3 
décembre, revendiquant notamment une 
augmentation des salaires et davantage de 
moyens. 
Comme dans la santé ou dans l’éducation, 
la crise sanitaire n’a fait que mettre en 
exergue les manques et les difficultés, déjà 
bien présents dans les structures et ser-
vices sociaux, que ce soit dans le champ 
de la protection de l’enfance, de la réin-
sertion, et même du handicap. 
Les collègues, souvent épuisés après avoir 
supporté les désorganisations et les inco-
hérences du premier confinement, font 
aujourd’hui face sur le terrain à l’urgence 
sociale grandissante, alors que les équipes 
sont réduites à peau de chagrin. Entre 
arrêts maladie non remplacés, postes non 
renouvelés, précarité des contrats d’em-
bauche, les financeurs continuent d’orga-
niser la réduction des coûts, des interven-

tions au rabais, de l’ensemble des services 
sociaux avec la complicité de certaines 
directions. 
Les conséquences des politiques d’aus-
térité des dernières décennies, accélérées 
dans ce contexte de crise sanitaire, pèsent 
autant sur les professionnels, le sens de 
leur travail, que sur les bénéficiaires. 
Alors que les professionnels de la protec-
tion de l’enfance peinent à remplir leur 
mission de mise à l’abri des jeunes les 
plus vulnérables à l’heure où les établisse-
ments ou services sont saturés et submer-
gés de demandes, les discours répressifs 
et l’idéologie sécuritaire gagnent toujours 
plus de terrain aux dépens de l’action 
éducative. C’est d’ailleurs dans ce sens 
que la nouvelle réforme de la justice des 
mineurs se profile, prévoyant l’accéléra-
tion des procédures et l’augmentation des 

contraintes : enfermer plutôt qu’éduquer, 
expédier les dossiers pour faire l’écono-
mie de l’accompagnement des jeunes et 
des familles. Des logiques d’autant plus 
aberrantes au moment où le gouverne-
ment distribue des milliards aux grandes 
entreprises.
Nous ne pouvons pas continuer à être 
les témoins silencieux d’un système qui 
produit précarité et violences à tous les 
niveaux. Cette journée était l’occasion de 
se retrouver autour d’un combat commun 
et qui est l’affaire de tous. Salariés, béné-
ficiaires, bénévoles de l’action sociale, 
éducative et de la santé, pour exiger des 
services publics de qualité dans l’intérêt 
du plus grand nombre, pour en finir avec 
les logiques de rentabilité qui ne profitent 
qu’à une minorité. 

Camille

Mobilisation des travailleurs sociaux 

Alors que lors de la 1ère vague du 
Covid, peu de salariés et de rési-

dents de notre établissement ont été 
touchés par le virus, il en est autre-
ment pour la 2ème  vague où le virus 
s’est propagé comme une trainée de 
poudre. Aujourd’hui, ce sont près de 
60 résidents sur 88 qui sont tombés 
malades et près de 30 soignants sur 
les 40 environ travaillant auprès des 
résidents. Une catastrophe. 
Les élus du personnel et les salariés 
ont pourtant alerté sur le manque 
prégnant de personnel, le manque de 
formation de nouvelles collègues, de 
bonne volonté mais sans diplôme et 
formation d’aide-soignante, l’insuf-
fisance des mesures prises par la 
direction de l’Ehpad  pour éviter la 
propagation du Covid dans l’établisse-
ment. Mais rien n’y a fait !
Des raisons d’être en colère quand 
on sait que cet Ehpad héberge 
beaucoup de personnes fragiles 
atteintes de troubles cognitifs (comme 
par exemple la maladie d’Alzheimer) 
qui nécessitent une attention de tout 

instant. Les familles paient pourtant 
au minimum 3000 € par mois (variable 
en fonction de la dépendance de la 
personne âgée et de l’emplacement de 
la chambre) !
Des salariés sont aussi très inquiets 
pour leur santé.
Pourtant le groupe propriétaire de 
notre établissement a les moyens. 
Colisée est le 4ème  acteur européen 
de l’accueil des séniors, détenu  ma-
joritairement (depuis 2017) par la 
société de capital-investissement IK 
Investment Partners, qui possède plus 
de 100 Ehpad en France, dont une 
vingtaine en Nouvelle Aquitaine ; il a 
réalisé près de 8 millions d’€ de béné-
fices en 2018 et plus de 176 millions 
de chiffre d’affaires en 2019.
On est loin des valeurs défendues 
dans le Groupe  : CoRE (Cohésion 
d’équipe, respect de l’autre et Engage-
ment). Si Colisée s’engage, c’est pour 
ses profits  au mépris des anciens et 
des salariés payés au rabais !

Correspondantes

Ehpad Aimé Césaire à Bdx Nord : 

Une 2ème vague fatale

qui permettraient juste de combler la perte du 
pouvoir d’achat depuis des années. Le gou-
vernement cherche à diviser les personnels 
suivant les métiers, l’ancienneté, etc. Quant 
au privé, où existent différentes conventions 
collectives, c’est encore pire.
Lors du rassemblement, une délégation inter-
syndicale public-privé est allée, sans illusion, 
porter la colère des salariés au Conseil géné-
ral, principal financeur dans le secteur social 
et, dans une moindre mesure, médico-social. 
Une colère qui s’est clairement exprimée dans 
le rassemblement, chaleureux malgré la pluie 
froide.
Cette journée aura permis aux militants de 
se revoir, mais aussi à de nombreux jeunes 
professionnels de rejoindre le mouvement, 
de discuter de nos problèmes identiques par-
tout : salaires au rabais, manque de personnel, 
situation de travail dégradée… et des suites à 
construire. 

Isabelle Larroquet

300 euros pour tou.te.s !
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Dans la santé

Le gouvernement voudrait «  éviter 
une troisième vague  » qui serait celle 

«  de la santé mentale  » a récemment dit 
le ministre de la Santé. Il y a certes de 

quoi être inquiet. Selon Santé publique 
France, début novembre, 21  % des 
Français présentaient un état dépressif. 
Une proportion qui a presque doublé 
par rapport aux 11 % recensés fin sep-
tembre. Parmi eux, une forte propor-
tion de jeunes et d’étudiants. 
Le confinement, mais aussi les diffi-
cultés économiques et sociales ont fait 
flamber les troubles psychologiques et 
psychiatriques. Avec ce second confine-
ment, un nouvel afflux de patients qui 
avaient renoncé à leurs soins pendant 
cette période a révélé des pathologies 
souvent aggravées.
La prise en charge hospitalière, tant au 
niveau des ressources financières qu’au 
niveau des ressources humaines, est 
bien en-deçà des besoins  : 40 millions 
pour la psy, quelle ironie !

Pour les gouvernements successifs 
depuis 1995, l’hôpital doit être géré 
comme une clinique privée à but lucra-
tif…
La nouvelle loi de financement de la 
sécu, applicable à partir de janvier 2021, 
dont Olivier Véran fut le rapporteur, 
prévoit que l’attribution des moyens est 
corrélée à la taille de population soignée 
et à la « file active » prise en charge. C’est 
donc le retour à une tarification à l’acte, 
modèle de financement qui a provoqué 
la situation désastreuse de l’hôpital… 
alors que les soignants ne cessent de 
demander des moyens humains, l’ou-
verture de lits, et cela depuis bien avant 
la pandémie !
Alors oui, Véran peut en effet craindre 
cette 3ème vague puisqu’elle est organi-
sée par l’incurie de ce gouvernement.

Erick M.

Psychiatrie :

Olivier Véran, le pompier pyromane 
du gouvernement Macron

Le reportage récemment diffusé sur France 3 sur la ges-
tion calamiteuse de la crise sanitaire en Ehpad dénonce 

entre autres Korian, où la moitié des 308 établissements a 
été contaminée et où le taux des décès est supérieur à la 
moyenne des autres Ehpad.
Pour les salariés de ces Ehpad, les raisons en sont très 
claires : l’absence de masques et 
de gants, des directives du siège 
qui aurait cherché à retarder 
leur distribution et, bien sûr, le 
manque évident de personnel.
La réponse de la direction 
ne s’est pas fait attendre  : elle 
menace de saisir la justice « afin 
d’agir en diffamation contre les au-
teurs de cette mise en cause injusti-
fiée ».

Dans ce même reportage, elle ne s’est pas privée de justifier 
le manque de matériel par des vols… accusant les salariés à 
demi-mots. Une bien faible répartie pour des chiffres très 
élevés : 42 % des décès dans les Ehpad sont imputables au 
Covid en France !

Correspondante

Korian : une direction hargneuse

Grève à la clinique des Grands chênes - juin 2019
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Nos vies pas leurs profits

Si certains secteurs étaient déjà mena-
cés par la crise avant l’apparition du 

virus qui a fait reculer globalement la 
production et les échanges, ce n’était pas 
le cas du secteur aéronautique, ni en Eu-
rope, ni dans le monde. 
La concurrence entre Airbus et Boeing 
à coup de procès pour favoritisme et de 
nouveaux modèles sortis toujours plus 
vite pour coller à la demande des compa-
gnies s’était quand même traduite récem-
ment par la catastrophe du 737 max et 
des centaines de morts dans des crashs à 
répétition.
La covid-19 à lui seul a provoqué l’effon-
drement du nombre de passagers dans le 
monde, les ventes d’avions chutent et les 
perspectives de profits avec.
Donc aux Etats-Unis, en Europe et par-
tout où se trouve l’industrie aéronautique, 
les salariés subissent des baisses de salaire, 
des licenciements, des fermetures d’entre-
prise.
En Aquitaine
Localement, c’est Airbus, Thales et Das-
sault qui se chargent de réduire la part 
des salaires pour maintenir en marche la 
pompe à fric. 
Et comme en 2009 avec la crise des sub-
primes, ce sont les sous-traitants qui sont 
les premiers à subir les pertes d’emploi. 
La nouveauté c’est que depuis les «  lois 
travail » il est maintenant permis aux pa-
trons de baisser les salaires de ceux qu’ils 
n’ont pas besoin de licencier. 
Derichebourg a imposé des pertes de 
salaire de 400 euros et licencié ceux qui 
n’acceptaient pas ces nouvelles condi-

tions. Derichebourg licencie, 3A licencie, 
Spie impose aussi des baisses de salaires, 
Lisi Aerospace à Marmande licencie... 
et la liste est encore longue des milliers 
d’emplois détruits pour sauver la rentabi-
lité des donneurs d’ordre.
Quelle réaction face à ces attaques 
violentes ?
Le culot des patrons d’Airbus comme 
ceux de Dassault consiste à présenter 
ces plans de licenciements dans la sous-
traitance comme une chance pour leur 
personnel non sous-traitant ! 
Le problème étant que cela marche 
jusqu’à un certain point puisque certains 
syndicats, y compris de la CGT ont pu 
demander des rapatriements de charge 
sous-traitée pour tenter d’éviter des licen-
ciement « maison ». Cela dans un contexte 
de menace patronale où tout le monde 
craint pour son emploi évidemment.
Mais beaucoup d’entre nous voient très 
bien le cynisme des patrons qui cherchent 
à nous mettre en concurrence. Au 
contraire de cette division entre les sala-
riés, nous sommes de ceux qui pointent 
la responsabilité du patron et qui consi-
dèrent qu’il ne doit pas y avoir de sous-
statut pour des sous-traitants que l’on 
pourrait virer à chaque aléa du marché 
capitaliste.
Cela pour deux raisons  : humainement 
c’est inacceptable. Et demain comme 
aujourd’hui, ces licenciements appellent 
d’autres licenciements, ceux qui ont et au-
ront lieu dans les entreprises donneuses 
d’ordre. Nous avons besoin de rester unis 
face à toutes les attaques !

Et quelles perspectives pour nous ?
Y aura-t-il demain plus ou moins d’avions 
à construire ? 
C’est une question vitale pour nous 
puisqu’elle est directement liée à nos em-
plois d’aujourd’hui et de demain. Pour-
tant c’est une question qui reste dans le 
cadre de cette économie.
Car imaginons, si demain l’industrie aéro-
nautique devait demander moins de bras 
et de cerveaux, les tâches à accomplir 
pour répondre aux besoins de la société 
ne manqueraient pas loin de là. Nos com-
pétences peuvent être utiles partout dans 
d’autres secteurs.
Mais on le voit bien avec cette crise, la 
logique concurrentielle ne permet pas 
de penser l’économie sur le long terme : 
la paix, la santé, la préservation de notre 
environnement, la satisfaction de nos be-
soins vitaux, la dignité humaine passent 
de toute évidence juste après le maintien 
du taux de profit. 
C’est pour garantir ce taux que le gou-
vernement français accroche une légion 
d’honneur sur son ami le dictateur san-
guinaire Sissi, fidèle client des marchands 
d’armes français.
Si nous voulons un «  monde d’après  » 
vivable pour tous, il nous faut penser au-
delà des besoins de rendement du capital. 
Contre la logique financière de la bour-
geoisie il faut pousser notre logique de 
travailleurs jusqu’au bout et viser une 
appropriation collective des richesses que 
nous produisons, une appropriation col-
lective du pouvoir.

Stéphane

Crise dans l’aéro

Pour quelques milliards de plus
Avec les tensions internationales, les commandes fleurissent pour l’in-
dustrie de l’armement. La famille Dassault s’en réjouit. Son premier 
client et parrain, l’Etat français, continue d’assurer des commandes… et 
de démarcher les clients. Après l’Egypte, le Qatar, l’Inde, et la Grèce, il 
vient d’ouvrir une perspective de contrat pour 48 rafales avec l’Indonésie. 
Entre 50 et 70 millions d’euros l’unité, cela ferait quelques milliards de 
plus pour les richissimes avionneurs et leurs actionnaires. 
Les ministres des armées faisant office de VRP, Parly s’est donc réservé 
le plaisir de l’annoncer aux médias début décembre. Et comme à chaque 
fois, ils n’ont pas manqué de souligner la « chance » que cela représente 
pour l’emploi, une belle hypocrisie alors que Dassault se débarrasse des 
travailleurs sous-traitants. 

F.M.
E.Trappier, un PDG heureux, 
devant son engin de mort
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Nos vies pas leurs profits

Une bouffée de combativité dans ce 
contexte d’offensive patronale. De-

puis le 18 octobre, les salariés de Toray 
CFE ont entamé une grève reconductible 
majoritaire pour zéro suppression d’em-
ploi et de meilleures conditions de travail, 
sur les sites de Lacq et Abidos. Dans cette 
entreprise de fabrication de fibres de car-
bone, à destination notamment de la fi-
lière aéronautique, la direction a annoncé 
le 15 octobre le « plan de la honte » pré-
voyant 29 suppressions de postes. Avec 
les départs non remplacés, il s’agirait en 
tout de 42 postes supprimés début 2021, 
sur un site aux conditions de travail déjà 
difficiles, et classé Seveso.
Contre toute logique de négociation, les 
salariés réclament le retrait pur et simple 
du plan de licenciements. Le mouvement 
de grève, lancé par la CGT mi-octobre et 
rejoint par FO s’est durci et élargi à la ma-
jorité des salariés début novembre, face 
aux tentatives de répression de la part de 
la direction. La grève aurait déjà coûté 
900 000 euros de pertes : l’usine de Lacq a 
été à l’arrêt complet une vingtaine de jour-
nées en novembre, et sur celle d’Abidos, 
une seule des cinq lignes ne fonctionnait. 

La direction mise à mal
Lundi 30 novembre, la direction qui avait 
assigné en référé 3 syndicalistes, et récla-
mé 1000 euros d’amende par gréviste, a 
été déboutée par le tribunal de Pau. La 
mobilisation et les marques de solidarité 
semblent avoir porté leurs fruits. La direc-
tion avait en effet redoublé d’imagination 
pour tenter de réprimer les grévistes : lors 
du procès, celle-ci avait monté plus d’une 
soixantaine de pièces dont des captures 
d’écran de conversation entre travailleurs, 
le nom des participants à la caisse de grève 
ou des interviews de délégués syndicaux 
pour tenter d’intimider les grévistes ! Elle 
avait également tenté de briser la grève en 
envoyant des cadres non-habilités travail-
ler sur ces sites à haut-risque, ou en en-
voyant les gendarmes assister aux assem-
blées générales « pour observer le respect des 
gestes barrières » !
Le fait que les salariés aient continué à 
construire la grève et leur assemblée mal-
gré les menaces, qu’ils aient cherché à 
faire connaitre leur lutte au-delà de l’usine 
et à renforcer leur caisse de grève ont par-
ticipé à cette victoire. Face à la détermina-
tion des grévistes, la direction a annoncé 

vendredi 11 novembre revoir à la baisse le 
plan de licenciements de 29 à 22 salariés. 
Un protocole d’accord avec la direction 
a été signé par la CFE-CGC et FO. De 
son côté, la CGT ne lâche rien : « Même un 
seul licenciement c’est scandaleux ! » a confié le 
délégué syndical Timothée Esprit au jour-
nal Sud Ouest.

Construire la solidarité envers 
les Toray
Les salariés ont d’ores et déjà reçu la soli-
darité de divers secteurs, notamment de la 
CGT de la raffinerie Total de Grandpuits, 
ou encore du Collectif  des Salariés de 
l’Aéro du côté de Toulouse, dans lequel 
sont représentées 19 boîtes, luttant tous 
contre les suppressions d’emplois. Dans 
une période d’offensive patronale, et alors 
que la direction est mise sur la défensive, 
la lutte des Toray doit plus que jamais être 
la lutte de toutes et tous. Soutenez leur 
cagnotte en ligne  ! (Leetchi, «  Solidarité 
avec les Toray »).

Kenza Soares El Sayed

Grève de Toray CFE dans les Pyrénées-Atlantiques 
Retour sur une lutte acharnée  
contre les suppressions d’emplois

SEP-ISE Services (Safran Electrical and Power- Intercon-
nexion System Eurasia Services, nouveau nom de l’établis-

sement Labinal Services de la société Labinal), œuvre dans la 
production ponctuelle de faisceaux de câbles ou boitiers élec-
triques, travaux de préparation liés à l’installation de câblages 
ou leur modification, installation et modification physique des 
harnais dans l’aéronef.
Activité partielle longue durée financée en grande partie par 
l’Etat pour deux ans, des mobilités présentées « au volontariat 
» puis forcées sinon licenciement pour non-respect du contrat, 
des déplacements pour renforcer les équipes sur d’autres lieux 
géographiques voire pour mettre en route des nouveaux chan-
tiers, des prêts de personnel à d’autres entreprises nommés déta-
chements depuis des années (…) : il s’agit là de tout un arsenal 
dont disposent les patrons pour adapter les effectifs à la charge 
fluctuante !

Mais ce n’est pas suffisant : la direction de SEP-ISE Services a 
décidé de baisser le calendaire, cette somme journalière attri-
buée à chaque salarié durant toute la durée du déplacement pour 
payer les frais de logement et de nourriture inhérents à la mis-
sion et ce, au 1er janvier 2021, pour 2 ans, avec une « revoyure » 
dans 6 mois si la situation s’arrange…
Pour citer quelques chiffres, les salariés en déplacement en pro-
vince se contenteront de 73  € au lieu des 87  € actuels et en 
région parisienne de 87 € au lieu des 103 €. Et c’est sans parler 
de la dégressivité du calendaire, après 3 mois de déplacement !
Bref, un scandale présenté comme un « effort collectif  pour pas-
ser la crise » par la direction ! 
Sauf  que l’effort et le travail, seuls les travailleurs que nous 
sommes le font.

Correspondante NPA

SEP-ISE Services : Tout est bon pour gratter 
du fric sur le dos des salariés
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Chez Latelec Labège (31), les salariés font face à un plan 
de licenciements. Le 25/09, Latécoère, qui travaille pour 

Airbus, Boeing, Bombardier, Dassault Aviation, Embraer, 
annonçait un plan de restructuration pour faire face à la crise 
sanitaire et « maintenir son empreinte industrielle en France ». 
Sur 1504 salariés que compte le groupe en France, 475 postes 
seraient supprimés avec ce PSE pour « adapter  les effectifs  au 
volume d’activité et aux prévisions de lente reprise du trafic aérien » : 
jargon patronal auquel tous les salariés des boites concernées 
ont droit.
Chez Latelec Labège, filiale du groupe, ce PSE supprimerait 
130 postes. A cela se rajouteraient des licenciements liés à des 
refus de mutation forcée, mais rien d’officiel. Une cinquan-
taine de salariés seraient concernés par ces mutations.
Dès le 1er confinement, ce sont déjà près de 420 précaires 
(intérimaires et CDD) qui ont perdu leur emploi.

En 2 mois de négociation de PSE, la colère des salariés de 
Latelec a fini par exploser face aux marchandages de tapis qui 
se font en négociation pour discuter le nombre de licenciés, 
de mutés potentiels…  et suite au compte rendu d’un repré-
sentant CGT d’une de ces réunions, les salariés ont envahi 
de façon spontanée la salle des négociations. Quelques-uns 
auraient reçu plus tard des lettres de menace par la direc-
tion. En réponse, les salariés ont organisé à une trentaine une 
assemblée générale pour discuter et s’organiser. Et le jeudi 
3 décembre, avec l’appui de l’UD-CGT, ils étaient près de 
200 à être en grève, d’autres à débrayer une heure ou plus, 
de la production mais aussi des bureaux. Ils voient leur inter-
vention comme un appui supplémentaire au « dialogue social ».  
Pour beaucoup, c’est la 1ère grève, 1ère expérience de lutte, 1ère 
expérience de rapport de force, sans étiquette syndicale. La 
colère les a guidés.  Ils sont très déterminés, ont plein d’idées 
pour faire connaitre leur sort et leur lutte. 

Les patrons du secteur ont 
reçu des mannes d’argent 
magique de l’Etat et ils 
ont accumulés des profits 
faramineux pendant des 
années. A eux de payer 
pour le maintien de tous les 
emplois !

Correspondante NPA

Colère chez Latelec

Tarmaq, c’est un projet lancé en 
2018 pour une «  cité des savoirs aé-

ronautiques et spatiaux  » qui devrait être 
construite à Mérignac. Le projet ini-
tial s’élevait à 70 millions d’euros, avec 
comme pilotes la Région, la Métropole, 
la mairie de Mérignac, et l’Aerocampus 
Aquitaine qui réunit patrons du secteur 
et institutions publiques.
Mais difficile pour les élus EELV de 
passer le transport aérien si polluant au 
« green-washing » sans se décrédibiliser 
encore plus. A Mérignac, en juillet, ils 
n’ont pas osé voter contre leur propre 
majorité, et se sont abstenus sur la sub-
vention municipale. Au Conseil de Bor-
deaux Métropole de novembre, ils ont 
eu la même attitude. Le maire EELV 

de Bègles s’est justifié : « On souhaite dire 
qu’on soutient l’industrie aéronautique dans sa 
transition écologiste »…
Qu’on se rassure pour les actionnaires 
de cette filière aéronautique-spatial-dé-
fense qui a accumulé des dizaines de 
milliards de profits pendant des années, 

le vote a quand même été majoritaire, 
avec l’appui des élus LR et LREM, sans 
doute convaincus par l’argument ultime 
d’Anziani : « c’est ça Tarmaq ! Et si ce n’est 
pas nous c’est la Chine et les Etats-Unis qui 
remporteront ces marchés ».

F.M.

Contorsions vertes sur le Tarmaq

Portrait de famille lors du lancement du projet en 2018. Anziani, Juppé, 
Rousset, sous l’oeil de quelques patrons de l’aéronautique...



10 - Anticapitalistes ! - n° 99 - 17 décembre 2020

Dans l’éducation

La rectrice de Nouvelle Aquitaine a 
engagé une procédure disciplinaire 

contre trois enseignant.e.s du lycée Mau-
riac de Bordeaux. Ils encourent des sanc-
tions très lourdes pour avoir contesté la 
réforme du Bac et la tenue des épreuves 
des E3C.  Comme des milliers de leurs col-
lègues dans les lycées du pays, ils étaient 
en grève contre cette réforme rejetée par 
une majorité d’enseignant.e.s, en lien avec 
la mobilisation contre la réforme des 
retraites. En mars dernier, 9 d’entre eux 
(dont 4 à Mauriac) avaient été menacés de 
sanction  ; dix mois plus tard, la rectrice 
passe à l’acte. Rien ne dit qu’elle en restera 
là pour les autres collègues menacé.e.s de 
Gironde. L’un d’eux a déjà été sanctionné 
en juin à Gustave Eiffel par un blocage de 
son avancement.
C’est un tournant répressif  très net qui 
est à l’œuvre dans l’éducation nationale, 
comme dans toute la fonction publique. 
Partout, les hiérarchies sont sous pression 
pour réprimer toute contestation et droit 
à l’expression de ceux qui n’acceptent pas 
les réformes de Blanquer et ses prédéces-
seurs qui aggravent la sélection sociale et 
la mise en concurrence des élèves comme 

des profs en imposant un management 
issu du privé. 

Pour exemple, le lycée Mauriac est mis 
sous tutelle  : en même temps que tom-
baient les procédures disciplinaires contre 
les profs, la direction a été débarquée le 
vendredi 20 novembre, pour n’avoir pas 
été capable de contrer l’opposition des 
enseignant.e.s et réussi à imposer la tenue 
des E3C. Elle avait pourtant réquisitionné 
les forces de l’ordre contre la mobilisation 
des élèves. Elle a été remplacée dès le lun-
di suivant et un Conseil d’administration 
extraordinaire s’est tenu en présence du 
DASEN (ancien Inspecteur d’Académie).
Après les lourdes sanctions infligées aux 
4 profs de Melle pour les mêmes raisons 
dans l’académie de Poitiers, cette nouvelle 
offensive répressive ne passe pas. Les col-
lègues de Mauriac ont constitué un co-
mité de soutien et de nombreux parents 
d’élèves se mobilisent autour. Les lycéens 

aussi se sont organisés et soutiennent ac-
tivement leurs profs. En une semaine, des 
dizaines de motions de lycées, collèges et 
écoles ont été signées. Vendredi 27, plus 
de 300 collègues du 1er et du second degré 
et soutiens interpros se sont rassemblés 
devant le Rectorat pour exiger le retrait 
des procédures disciplinaires. Un comi-
té interpro «  Halte à la répression dans 
l’éducation nationale  » s’est constitué 
pour le soutien aux 3 de Mauriac, aux 9 
de Gironde et contre toute répression du 
mouvement social et syndical. Il s’inscrit 
dans le mouvement pour le retrait de la 
loi sécurité globale. Il appelle à construire 
partout des réseaux de soutien et dans 
les établissements, avec les élèves et les 
parents. 
Il appelle à signer la pétition de l’intersyn-
dicale éducation (Sud-Education, CGT-
Educ’Action, FSU, FO)  : http://chng.it/
mHhpB89v, et on peut signer son appel 
sur halterepressionen@framalistes.org.
Aucune sanction pour les 3 de Mauriac ! 
La mobilisation s’organise et s’amplifie. A 
suivre… 

Christine Héraud

Halte à la répression dans l’éducation nationale ! 
Aucune sanction pour les 3 de Mauriac !

Jeudi 10 décembre, on était plus de 200 devant la mairie 
de Mérignac, pour soutenir la grève des employés muni-

cipaux appelée par la CGT. Une forete délégation de salariés 
d’EDF était présente aussi pour dénoncer le plan Hercule. Le 
rassemblement a doublé par rapport à la précédente journée 
d’action, deux semaines avant.
Le ras-le-bol s’accumule parmi les 1300 employés, dont 300 
ont des contrats précaires. Dans de nombreux services, les 
salariés évoquent une dégradation des conditions de travail 
devenue insupportable.
Dans les écoles, les absences d’ATSEM, d’animateurs et de pro-
fesseurs malades ne sont pas remplacées, faisant retomber la 
charge de travail sur les autres. Les personnels doivent jongler 
avec deux protocoles sanitaires, celui de l’éducation et celui de 
la mairie, selon l’heure de la journée. Un casse-tête qui rajoute à 
l’épuisement.
A la restauration, ce sont 17 postes qui manquent. La semaine 
précédente, les salariées des cantines ont été traitées de privilé-
giées par le représentant de la mairie, ce à quoi elles ont répondu 
en faisant circuler un texte : 

« Nous sommes LES reines des cantines. Il est clair que nous avons plein 
d’avantages : 
- Près de la moitié du service est absent. 
- Nous travaillons en sous-effectif  en mode dégradé de façon quasi 
quotidienne.  
- Beaucoup de collègues sont en longue maladie car nos corps, nos têtes et 
nos cœurs sont détruits par nos mauvaises conditions de travail.  
- Trop de nos collègues ont des contrats précaires.  
- Beaucoup de collègues vivent des mois difficiles et sont en difficultés 
sociales.  
- Nos outils de travail sont réparés au bout d’1, 2, 3 mois.  
- Il nous manque des machines à sécher le linge, des fours, des chambres 
froides, des chariots, des produits, des outils partout.  
- des collègues n’ont pas de chauffage dans les vestiaires.  
- des toilettes sont sans évacuation d’eau depuis des années.  
Et la cerise sur le gâteau est que comme nous ne travaillons pas assez 
tout au long de l’année, nous devons maintenant aller faire des ménages 
pendant les vacances de Noël. » 
Le texte se terminait par un appel à la grève du 10 décembre. 
Au service de soins à domiciles, les soignants qui ont travaillé 

Territoriaux de Mérignac : 
Nos vies pas leurs profits
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Dans l’éducation

Mardi 1er décembre, les AED – assistants d’éducations – 
ont mené une grève particulièrement suivie, à l’appel 

d’une intersyndicale nationale, FSU-CGT-SUD-SNALC. En 
Gironde, dans plus d’une quinzaine d’établissements, 100% 
des AED étaient en grève. Au niveau national, la grève a 
touché plus de 700 établissements. C’est le plus fort mou-
vement dans ce secteur depuis la grève de 2003 de ceux qui 
s’appelaient à l’époque MI-SE (maitre d’internat, surveillant 
d’externat). 
A Bordeaux, après un rassemblement à plus de 70 devant le rec-
torat, la grève a permis de réunir une cinquantaine de grévistes 
en AG, où ils ne s’attendaient pas à être si nombreux. 
La mobilisation reflète une montée de la colère, qui s’est mani-
festée déjà en novembre avec une grève le 10 dans plusieurs 
académies, et une autre le 19 à Aix-Marseille. Des collectifs se 
forment, rejoignant d’autres collectifs plus anciens. A Bordeaux, 
le collectif  a mené une campagne de phoning pour toucher le 
maximum de collègues et les appeler à la grève.
Le métier d’AED n’a plus rien à voir avec le statut des « pions » 
des décennies passées. Déjà précaire, le boulot de surveillant 
était presque réservé à des étudiants pauvres pour payer leurs 
études. Aujourd’hui, plus de 70% d’entre eux – ou plutôt elles 
avec une majorité de femme – ne sont plus des étudiants. Leur 
moyenne d’âge est de près de 30 ans. Plus de 80% sont à temps 
partiels, et ce statut impose une limite de six années d’exercice, le 
plus souvent sous forme de CDD d’un an renouvelables.

Une telle précarité a pour conséquence que le droit de se faire 
entendre, respecter, se mobiliser, se paye au prix fort : la sanc-
tion quasi certaine du licenciement, le non-renouvellement du 
contrat par les chefs d’établissement.
Comme l’écrit le Collectif  de Gironde : « au premier rang pour com-
battre les difficultés scolaires et familiales, la misère sociale, l’absentéisme, le 
harcèlement scolaire et numérique, le racisme, l’homophobie, le sexisme, la 
violence […] Nous faisons face à l’urgence, la violence et la misère tous les 
jours, et sommes laissés seuls face aux responsabilités de surveillance et de 
sécurité des élèves. La simple tâche d’encadrement et d’accompagnement est 
parasitée par une multitude d’autres missions. AED est devenu un métier 
à part entière ».
Le 1er décembre, une délégation de grévistes, avec la CGT et 
le SNES, a été reçue pour porter leurs revendications et faire 
entendre à la hiérarchie une description bien balancée de la 
dégradation dans l’éducation… Ils ont pointé aussi le manque 
d’effectif  de toutes catégories de personnels, CPE, AESH, infir-
mier-e, médecin, psychologue, assistant-e social-e, enseignant-e. 
Et le manque de moyens, de locaux, de matériels, de formation.
Les AED revendiquent un vrai statut d’éducateur scolaire, fonc-
tionnarisé, avec un recrutement massif, une progression de 
carrière et de salaire, un accès à la formation, la mise en place 
d’équipes de remplaçants… Elles s’inscrivent de fait dans un 
plan d’urgence vital pour l’éducation qui ne pourra être imposé 
que par une mobilisation d’ensemble de toutes les catégories des 
travailleurs de l’éducation, avec les parents, les élèves…

Correspondants

Forte grève des AED le 1er décembre : à suivre !

pendant tout le confinement ont fait partie du secteur médico-
social, exclus du Ségur, et ils revendiquent le même traitement 
que les autres soignants. A la Médiathèque, le nouveau manage-
ment a fait fuir plusieurs jeunes, écœurés par la désorganisation 
et la non-reconnaissance de leurs compétences.
Aucune structure ne semble épargnée. Les départs en retraite ne 
sont pas renouvelés. Le management se fait de plus en plus par 
la pression et le mépris. Et la municipalité « union de la gauche » 
(PS, EELV, PC) aggrave cette situation en essayant d’imposer 8 
jours supplémentaires de travail dans l’année, sous prétexte de 
s’aligner sur le temps de travail légal.

Plusieurs interventions ont fait état de ces situations et des 
revendications des agents à commencer par la titularisation de 
tous les précaires ; l’abandon du projet d’augmentation du temps 
de travail  ; des augmentations de salaires  ; la suppression du 
jour de carence ; la constitution d’équipes de remplacement…
Le maire, Anziani, aurait évoqué une enveloppe de 200  000 
euros pour une prime exceptionnelle… soit à peine 153 euros 
par salarié, le compte n’y est pas. Suite au rassemblement, il a 
annoncé qu’il recevra une délégation les mardi 15.
Une nouvelle journée de grève est annoncée pour le jeudi 17, et 
l’idée d’une grève reconductible se discute, fait son chemin…

F.ançois Minvielle

en grève et en colère
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Leur société

Dès le 17 novembre, la LDH et l’Observatoire Girondin 
des Libertés Publiques appelaient à un rassemblement sur 
les Parvis des Droits de l’homme. La colère contre cette loi 
d’impunité des violences policières était manifeste, en parti-
culier lorsque les Gilets Jaunes ont convergé vers le rassem-
blement et entrainé une manifestation nocturne à près d’un 
millier jusqu’au commissariat central.
Le mardi 24 novembre, jour du vote de la loi, un nouveau ras-
semblement unitaire a eu lieu devant une place de la Comédie 
noire de monde, avec des pancartes dénonçant les « flous du 
roi », le « floutage de gueule »… Les appels à la convergence avec 
la manifestation des chômeurs le 5 décembre étaient chaude-
ment applaudis et le rassemblement s’est là encore poursuivi 
par une manifestation nocturne.
Le samedi 28 novembre, l’appel unitaire du collectif  conte la 
loi LSG initié par la LDH était très large, jusqu’au PS oubliant 
sans doute les méthodes policières de Valls et Cazeneuve… 

Mais les discours réclamant une bonne « police de la république » 
n’ont pas fait recette. La tonalité des 20 000 manifestants et 
en particulier des nombreux jeunes présents, était celle de la 
révolte après le tabassage de Michel Zecler par des policiers 
ou par les images de la brutale évacuation des migrants à 
Paris.
Suite aux cassages de vitrines en fin de manifestation, les orga-
nisations à l’initiative de l’appel local LSG ont tenu à dissocier 
les manifestations suivantes en appelant à un rassemblement 
le vendredi 4 décembre, bien différencié de la manifestation 
contre la précarité du lendemain. Un frein à la mobilisation, 
en plus du déploiement policier et de la météo. Malgré tout, 
nous étions dans les 2000 à la manifestation du 5 décembre, 
regroupant là encore bien des jeunes venus contester les lois 
liberticides et l’ensemble de la politique du gouvernement au 
service du CAC 40.

Laurent Delage

Non à la Loi Sécurité Globale !

Ces dernières semaines, les lois liber-
ticides et sécuritaires ont suscité de 

vastes mobilisations. La «  Loi Sécurité 
Globale  » a par exemple réuni des cen-
taines de milliers de personnes dans les 
rues pour exiger son retrait. Particulière-
ment représentée dans ce récent mouve-
ment : la jeunesse.

Alors que dans la même période la fer-
meture des facs empêche un secteur tra-
ditionnellement acteur de mobilisations 
politiques de s’organiser, l’offensive sécu-
ritaire mobilise divers secteurs de la jeu-
nesse. Des lycéens s’étaient par exemple 
déjà mobilisés contre ce confinement 
«  made in Medef   » avec la continuité 

classique des activités du secondaire 
sans aucun plan sanitaire, et avaient 
lutté aux côtés des enseignants. Une 
frange de la jeunesse travailleuse 
cherche également à s’organiser. 
Il est clair que les attaques anti-dé-
mocratiques s’incarnent dans la tota-
lité de ce projet de loi comportant, 
au-delà de l’interdiction de filmer des 
policiers en service, le droit du port 
d’arme hors service, le renforcement 
de la police nationale, la surveillance 
par drone. La loi dite « Des valeurs 
de la République  » (anciennement 
contre les séparatismes) s’inscrit 
dans cette offensive réactionnaire et 
a permis de dissoudre des organisa-
tions anti-racistes comme le CCIF et 
Baraka City. Enfin, la LPR qui crimi-
nalise le mouvement étudiant, s’at-
taque à une jeunesse de plus en plus 
politisée. C’est elle à l’international 
qu’on a vu se lever contre le pouvoir 

autoritaire algérien ou chilien, ou encore 
thaïlandais pour ne donner que quelques 
exemples. 
Si aujourd’hui en France les jeunes font 
leur ce combat c’est aussi parce qu’ils sont 
en première ligne de la crise économique 
et sociale. Déjà, lors du premier confine-
ment la jeunesse jouait le rôle de variable 
d’ajustement pour les profits capitalistes. 
La précarité et le chômage qui augmen-
tent pour cette frange de population ne 
trouve que des réponses insuffisantes et 
plus précarisantes de la part du gouver-
nement à l’image du dispositif  « un jeune, 
une solution » qui vise à la création d’em-
plois précaires.
Aussi à cette jeunesse, subissant directe-
ment la crise mais ayant su aussi lutter il y 
a quelques mois contre le racisme struc-
turel dans les Etats impérialistes, ou il y 
a un peu plus d’un an dans la lutte éco-
logique, il s’agit d’apporter des perspec-
tives politiques. Cette politisation n’est 
pas sans lien avec la place que les jeunes 
jouent dans un capitalisme décadent. Une 
répression ciblée contre tous ceux qui 
refusent de payer une crise qui n’est pas la 
leur. La jeunesse est dans le viseur parce 
que lorsqu’elle s’organise et amplifie le 
rapport de force avec les travailleurs et le 

Loi Sécurité globale : La jeunesse en première  ligne
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Leur société

Loi Sécurité globale : La jeunesse en première  ligne
mouvement ouvrier organisé le 
gouvernement voit ça d’un très 
mauvais œil. L’offensive sécu-
ritaire vise donc surtout à pré-
venir, pour défendre les classes 
dominantes des révoltes à venir 
et mater tout ceux qui défendent 
un autre projet de société que 
celui que nous promettent les 
capitalistes. Il s’agit donc d’exi-
ger le retrait de la LPR ainsi que 
de la loi contre les séparatismes 
et de la loi sécurité globale. Que 
l’ensemble de leurs architectes 
démissionnent !
Le NPA Jeunes, qui à Bordeaux 
a été à l’origine de cortèges 
jeunes lors des dernières mani-
festations souhaite proposer 
des perspectives notamment en 
discutant d’une stratégie, des 
limites du mouvement actuel et 
de celles à porter : et une inter-
vention large et commune pour 
frapper d’un même poing avec 
l’ensemble des secteurs frappés 
par la crise en vue des séquences 
de luttes des classes à venir !

Alex, Comité Jeunes

Interdiction de manifester dans le 
centre-ville trois samedis d’affilée, 

présence policière massive et lourde-
ment équipée dès la manif  du 5 dé-
cembre, surveillance par des drones, 
«  cisaillement  » du cortège, nasse et 
contrôles abusifs d’identité, utilisation 
des caméras de surveillance pour inter-
peller… 
La préfète de Gironde a vite oublié son 
opération de communication de fin 
novembre. Elle annonçait alors devant 
les médias qu’elle allait mettre en œuvre 
une stratégie policière différente, avec 
quelques allusions pour se démarquer 

de son prédécesseur Lallement. Les 
bataillons policiers allaient se tenir à 
distance des manifs… Pour répondre 
aux commerçants de l’association La 
ronde des quartiers demandant l’interdic-
tion des manifs, elle défendait que « Le 
Conseil d’Etat a rappelé que la liberté de 
manifester  est un droit incontestable et impres-
criptible  », tout en leur promettant des 
« arrêtés de protection de l’hypercentre ». Bref, 
un « droit incontestable et imprescriptible »… 
qui s’exerce ailleurs.
La com’ sur le mode « c’est difficile de main-
tenir l’ordre » a fait long feu. Le pouvoir 
a décidé d’engager une bataille policière 

contre toute la société. Le maintien d’un 
ordre injuste, c’est si difficile… 

F.M 

Police partout…

Anticapitalistes 33 (A)  : Vous êtes restés 
ouverts durant tout le confinement. Com-
ment ça s’est passé ?

Patrick (P) : Au début, c’était plus qu’anxio-
gène. En tant que buralistes et donc, distri-
buteurs de tabac, de presse et de jeux, nous 
avions l’autorisation de rester ouverts mais 
sans aucune protection pour nous ni les 
nombreux usagers, alors que la pandémie 
battait son plein. On était surchargé de tra-
vail, un des seuls lieux du quartier, quelques 
mètres carrés, où on pouvait encore venir 
acheter son journal, boire un café, rencon-
trer des gens, de 7h à 19h. Il est passé une 
moyenne de 478 personnes par jour entre le 
17 et le 29 mars, par exemple.
Dès le début du confinement, nous nous 
sommes réunis avec les 5 employés pour 
savoir s’ils voulaient exercer leur droit de 
retrait, ou simplement rester à la maison. 
C’était très dur. Tout le monde a décidé de 
continuer à venir, même une employée qui 
un jour a fait une crise d’angoisse…
En tant que petit commerce, nous avons eu 
droit à « l’aide » gouvernementale de 1500 €, 
à se partager en 6 !
Relais des douanes, en tant que buraliste, 
nous étions des sortes d’agents publics ex-
posés en première ligne. J’ai donc fait une 
interview, parue dans Sud-Ouest, et écrit au 
Président de la Fédération des Buralistes et à 
la Française des Jeux (FDJ). En avril, j’ai fait 
une requête à Darmanin en tant que Ministre 

de l’action et des comptes publics. Ancien 
travailleur des centrales nucléaires durant 
18 ans, j’ai demandé des protections indivi-
duelles, des masques et des gants mais aussi 
des surbottes car le local assez réduit était 
parfois plein et ne pouvait être désinfecté en 
temps et heure.
J’ai reçu une réponse… le 28 août, et 5 
masques en tout et pour tout !

A : Et avec le déconfinement qui avait sui-
vi ?

P : Nous avons repris nos horaires habituels, 
6h-20h. Il y a toujours plus de 21 000 per-
sonnes par mois. Depuis septembre, nous 
avons enfin des masques.
Nous avons bien compris que nous sommes 
des petites mains comme les autres, dont la 
santé et les conditions de travail ne comptent 
pas. Par contre, ça compte qu’on fasse ren-
trer 80 % de taxes à l’État avec la vente de 
tabac (11 % de la vente allant à la marque et 
8 % aux buralistes) et 95 % à la FDJ (5 % 
pour les buralistes)
Nous sommes donc solidaires de tous les tra-
vailleurs et petits commerçants victimes de la 
concurrence des grands magasins organisée 
par le gouvernement, pour des arrêtés mu-
nicipaux en faveur de leur ouverture. Dans 
Bordeaux, L’Ovalie* est aujourd’hui connue 
comme « le tabac du peuple » !

Propos recueillis par Mónica

* 8 avenue Thiers, 33100 Bordeaux

Interview de Patrick,  
commerçant gilet jaune en colère
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Dès l’annonce de la réouverture des 
facs en février, de nombreuses 

tribunes d’étudiants et de personnels 
confrontés aux difficultés de «  la conti-
nuité pédagogique » ont vu le jour pour 
demander l’ouverture dès janvier. Plus 
étonnant encore, des regroupements de 
Présidents d’université ont également 
défendu cette position. Ces derniers se 
disent inquiets de la santé mentale des 
élèves et de l’aggravation de la précarité. 
« Nous avons peur d’un décrochage massif  », a 
déclaré Manuel Tunon de Lara, président 
de l’Université de Bordeaux, au micro 
d’Europe 1. 
Manque de matériel, conditions de vie in-
salubres, conditions de travail de plus en 
plus rudes, augmentation de la précarité 
avec des étudiants survivants aux dépens 
de l’explosion des dons alimentaires, et 
bien sûr détresse psychologique : les étu-
diants sont confrontés à de nombreuses 
difficultés, dans lesquelles les Présidences 
d’Université ont une part de responsabi-
lité. D’une part ce qui rend les conditions 
estudiantines difficiles, c’est l’intense 
continuité pédagogique imposée aux étu-
diants dans des conditions désastreuses, 
par le manque de moyen chronique de 
l’Université  :  saturation des espaces de 

travails en ligne, bugs numériques... Un 
poids aussi pour le corps enseignant et 
administratif  se retrouvant débordé.
Dans le même temps qu’elles réclament 
au plus vite la réouverture des Universi-
tés, elles vont continuer d’imposer une 
sélection rude dès le mois de décembre : 
certaines facultés ont même choisi de 
faire les partiels en présentiel, au sein des 
universités fermées  ! C’est le cas à Bor-
deaux, où les facultés de psychologie et 
de STAPS ont par exemple décidé que 
les partiels seraient en présentiel afin 
« d’évaluer les étudiants sur la base de leurs com-
pétences ». Les étudiants vont donc devoir 
se rendre à l’Université et passer plusieurs 
heures dans des salles d’examens, prenant 
le risque d’attraper le virus avant les fêtes 
de fin d’année, ce qui rajoute une charge 
de stress supplémentaire !
Une décision actée lors d’un conseil de 
collège antidémocratique dans lequel 
élèves et personnels sont minoritaires, 
avec seulement deux représentants étu-
diants. Alors qu’une promotion de psy-
chologie a réussi à prendre le temps de 
s’organiser afin de se faire entendre et 
que 80% de la promotion revendique la 
mise en distanciel des examens pour des 

raisons sanitaires et sociales, les reven-
dications sont balayées d’un revers de la 
main ! 
Cette crise dévoile le rôle de sélection 
sociale de l’Université : Parcoursup, la loi 
ORE tout comme la LPR sont des ré-
formes qui vont dans ce sens : toutes sou-
tenues par de nombreuses Présidences. 
Face à cet horizon il est plus que néces-
saire de remettre en cause la sélection et 
de revendiquer la validation automatique 
de l’année afin qu’aucun étudiant ne soit 
laissé sur le bord de la route. Cela doit 
être lié à un investissement massif  dans 
les universités pour assurer des moyens 
d’études. Tout comme des mesures pour 
lutter contre la précarité, telle qu’une allo-
cation de jeunesse à la hauteur, un mora-
toire sur les loyers ou la réquisition des 
logements vides. Le nouveau saut répres-
sif  du gouvernement qui s’attaque direc-
tement aux étudiants avec la LPR (Loi 
de programmation de la recherche), qui 
criminalise notamment l’occupation des 
Universités, ne doit pas nous résigner à 
nous organiser et renouer avec le meilleur 
de la tradition du mouvement étudiant !

Yann Olivier, Kenza Soares El Sayed,  
comité jeune

Jeunesse
L’Université de Bordeaux « s’inquiète  

de la santé des étudiants » mais maintient les 
partiels en présentiel et la sélection sociale

Loi de Programmation de la Recherche :  
une loi anti-démocratique

Adoptée le 17 novembre malgré la mobilisation du monde de la recherche, 
la LPR pénalise le mouvement étudiant de manière inédite. Elle prévoit 
notamment 3 ans de prison et 45 000 euros d’amende en cas d’occupation 
d’université. Il s’agit d’une attaque sans précédent contre les étudiant·e·s,  
personnels enseignants ou non des universités, qui vise à judiciariser tous 
types d’actions sur la base de critères extrêmement flous, conférant aux pré-
fectures et aux présidences d’universités un pouvoir répressif  hors norme 
! Dans un contexte de crise économique sans précédent, dont les jeunes 
sont parmi les premier·ère·s à faire les frais avec l’augmentation accru du 
chômage, le gouvernement entend limiter les mobilisations à venir !
La loi vise également à indexer le financement de la recherche sur la réali-
sation de projets dans une logique de mise en compétition des laboratoires, 
avec un développement de primes de performance, mais également la 
concentration des moyens au sein de l’Agence Nationale de Recherche au 
détriment de certains centres de recherche. Concernant les travailleurs du milieu de la recherche et de l’enseignement supérieur, 
ils vont désormais faire face à la réduction de la création de postes d’enseignants – chercheurs, et assister au développement de 
« CDI à projet », qui permettra de rémunérer des chercheurs sur la base de financement de projet, les plaçant en concurrence 
et venant accroître la sélection et la précarité déjà bien présente dans le métier.
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Politique locale

Les derniers conseils municipaux 
de 2020 se sont déroulés dans un 

contexte d’attaques frontales contre le 
monde du travail suite à la crise et à la 
pandémie.
A celui du 11 décembre, j’ai voté contre 
un budget 2021 d’austérité avec de 
grosses inquiétudes concernant la com-
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d’habitation qui apportait des recettes à 
cette ville endettée, avec peu d’emplois, 
40% de chômage des jeunes…
L’adjoint EELV de la majorité a mis au 
vote 8 dimanches travaillés dans le com-
merce et les concessions auto comme la 
ville le fait depuis 2016. Pas plus la se-
maine que le dimanche, les travailleurs ne 
peuvent dépenser l’argent qu’ils n’ont pas, 
surtout pour acheter des voitures ! Le RN 
a voté pour et la droite et les Verts se sont 
abstenus.
J’ai défendu l’abrogation de la loi El-
Khomri/Macron qui élargit les autori-
sations d’ouverture le dimanche ainsi 

que des augmentations de salaires dans 
le commerce et ailleurs pour pouvoir 
consommer, se loger et avoir des loisirs 
y compris le dimanche, une vie de fa-
mille, des activités culturelles, sportives, 
militantes pour se reposer, s’instruire, se 
divertir, s’émanciper. J’ai voté contre en 
m’appuyant sur l’avis défavorable de l’UL 
CGT de la Presqu’île consultée par la 
commune.
A propos d’une convention de patrouilles 
communes Police municipale/Police na-
tionale, j’ai rappelé que c’est l’accumula-
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familiales, la pauvreté grandissante, les 
discriminations qui sont à l’origine de 
bien des violences. Dans les quartiers po-
pulaires comme à Lormont, bien des ha-
bitants témoignent de violences racistes 
de la police.
En rappelant les assassinats de jeunes 
comme Zyed et Bouna ou Adama, j’ai 
dénoncé la loi LSG aggravant l’impunité 
des policiers (à l’armement dit non létal 

de tasers et LBD dont maintenant sont 
équipés aussi les policiers municipaux de 
Lormont).
Aucune police ne peut venir à bout des 
violences sociales alors que les moyens 
manquent cruellement pour l’emploi, 
l’éducation, la prévention. J’ai voté contre 
et me suis abstenue à la motion de la 
majorité « un milliard pour les quartiers 
populaires » dans le cadre de Plans de 
relance offrant des centaines de milliards 
aux capitalistes.
J’ai aussi appelé à soutenir les 9 ensei-
gnants victimes ou menacés de sanctions 
pour avoir exprimé leur opposition aux 
E3C du bac Blanquer. La majorité muni-
cipale dont le PC, qui avait tant défendu 
Samuel Paty et la liberté d’expression au 
conseil précédent, a dit comprendre sans 
s’associer. Face à la répression, les travail-
leurs de l’Éducation ne peuvent compter 
sur ces élus !

Mónica Casanova, élue NPA

A Lormont, des ouvertures le dimanche,  
plus de patrouilles policières,  

mais pas de soutien aux enseignants...

Violences  
conjugales et  

immunité  
parlementaire…

Le parquet de Bordeaux avait demandé la 
levée de l’immunité parlementaire et la mise 
en garde à vue de Benoit Simian, député 
du Médoc (ex LREM ayant récemment 
rejoint le groupe « Liberté et Territoires ») 
dans le cadre de l’enquête qui le vise pour 
harcèlement sur son ex-conjointe qui a 
porté plainte contre lui pour violences. Il 
avait entre autres à plusieurs reprises violé 
l’injonction qui lui est faite de ne pas appro-
cher de son domicile (voir Anticapitalistes ! 
n°96)
Mais le bureau de l’Assemblée nationale 
veille au grain et à la « liberté » de ses pairs : 
il a refusé la levée de l’immunité… Sûre-
ment pour marquer à sa façon la journée 
internationales de lutte contre les violences 
faites aux femmes !

I.U.

Usine du futur : Rousset  
réconcilie le capital et le travail…

Le Président de la Région n’est jamais à cours d’idée quand il s’agit de trouver 
un prétexte à ses coups de mains aux patrons… bien entendu au nom de 

l’emploi. Son dada actuel, c’est l’Usine du futur, concept dont il est le fondateur 
et fait remonter l’origine à l’intervention de la Région auprès de Safran Heli-
copter Engines de Bordes (64) au début des années 2010 : 20 millions d’euros 
pour aider l’entreprise à se moderniser. En 2014, il associait Hollande à l’affaire, 
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Régions. 
Concrètement, cela revient à prendre entièrement en charge le coût d’interven-
tion d’un cabinet de conseil privé (ici le cabinet OPEO - https://www.opeo-
conseil.fr) qui audite l’entreprise et lui fournit les aides techniques nécessaires à 
élaborer un plan de modernisation qui, selon Rousset, lui permettrait d’augmen-
ter sa productivité de 30 à 50 %. Dans la Région, 720 entreprises auraient intégré 
ce programme depuis sa création, 600 ont été auditées et 421 auraient engagé 
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d’aides de la Région qui s’ajoutent ainsi aux 150 millions d’euros déjà dépensés 
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On comprend pourquoi les clients se bousculent au portillon : 850 nouvelles 
entreprises postuleraient à devenir des Usines du futur d’ici 2023… Interviewé 
sur ce « succès » par Sud-Ouest, Rousset se lâche : « l’Usine du futur réconcilie le capital 
et le travail ». Ben voyons !

Daniel Minvielle



A lire

Ce livre s’ouvre en montrant le lien 
entre les manifestations contre la Loi 
Travail de 2016, les grèves très sui-
vies du personnel, surtout précaire 
et féminin, des maisons de retraite 
début 2018, des urgences à travers 
la France en 2019, et celles des pro-
fessionnels de la psychiatrie. 
« Ces mobilisations constituent l’une 
des branches d’un grand arbre du 
mouvement social secouant la France 
depuis plusieurs années, qui s’oppose 
à une vision de la société dans la-
quelle les travailleurs, les usagers, de-
vraient avant tout être gérés et « ma-
nagés », perçus en simples termes de 
coûts notamment par la puissance 
publique, ou de gain potentiel pour 
des entreprises privéesYes... ».
Les auteurs décrivent les attaques 
contre ce secteur par des regrou-
pements de services et d’hôpitaux, 
l’imposition de résultats comptables 
supprimant des soins et des person-
nels (la moitié des lits de psy sup-
primés depuis 1980), des structures 
extérieures comme les clubs thérapeu-
tiques. Cela passe aussi par le déve-
loppement de la psychiatrie ambula-
toire avec traitements médicamenteux 

voire de l’e-médecine, le tout avec un 
discours « neuroscientifique » qui se 
veut moderne traitant les troubles psy-
chiques comme des maladies unique-

ment organiques qu’il suffit de traiter 
en « dressant les malades » à l’aide 
de médicaments, et plutôt chez eux.

La conséquence en est l’augmentation 
de l’affluence dans des hôpitaux satu-
rés voire celle de pratiques d’un autre 
temps comme la contention (fixation 
de patients à un lit ou une chaise). La 
criminalisation de patients sortis trop 
tôt ou sans soins ayant commis des 
meurtres a entraîné de plus en plus 
d’investissements dans l’enfermement 
psychiatrique, à l’encontre des thé-
rapies basées sur l’écoute et la vie 
commune dans et hors des structures, 
avec la participation des personnes 
soignées, de leurs familles...
Il y a des résistances, comme celle 
des personnels « Perchés » de l’hôpi-
tal psy du Havre en 2018 où salariés, 
soignés et soutiens se sont retrouvés 
autour d’un piquet accompagnant 
une occupation du toit, obtenant cer-
tains postes hélas vite remis en cause.
« Ce qui mine la psychiatrie est un 
miroir grossissant de ce qui se passe 
dans l’ensemble des sphères sociales 
et politiques : destruction des services 
publics, réduction des espaces de né-
gociation démocratique, atteintes aux 
libertés (…) En psychiatrie, notre tra-
vail, c’est la rencontre, tous les outils 
peuvent être efficaces (…) Il ne s’agit 
donc pas de rejeter les médicaments, 
la recherche en neurobiologie, mais 
de pouvoir défendre que pour soi-
gner, il faut avant tout de l’humain, 
des moyens humains, de la parole, 
de l’échange… : de l’argent sur la 
table pour les soins, sans discuter !».

M. C.

La Révolte de la Psychiatrie : 
les ripostes à la catastrophe gestionnaire

de M. Bellahsen et R. Kaebel - Ed. La Découverte - 2020
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